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I. Introduction et methodologie 


1. Dans sa resolution 2165 (2014), le Conseil de securite a autorise les agences 
humanitaires des Nations Unies et leurs partenaires d’execution a utiliser les routes 
franchissant les lignes de conflit ainsi que les postes-frontieres de Bab el-Salam, 
Bab el-Haoua, Yaaroubiye et Ramta, en sus de ceux deja utilises, afin de faire en sorte 
que l’aide humanitaire, y compris les fournitures medicales et chirurgicales, 
parvienne par les voies les plus directes aux personnes qui en avaient besoin dans 
toute la Republique arabe syrienne, en en notifiant les autorites syriennes, et a 
souligne a cette fin qu’il etait necessaire que tous les postes-frontieres soient utilises 
de maniere efficace pour les operations humanitaires des Nations Unies. Le Conseil 
a autorise les operations pour une periode initiale de 6 mois, puis les a prolongees 
pour des periodes supplementaires de 12 mois dans ses resolutions 2191 (2014), 
2258 (2015), 2332 (2016) et 2393 (2017). Dans cette derniere, le Conseil a prevu que 
ces operations se poursuivraient jusqu’au 10 janvier 2019. 

2. Depuis l’adoption de la resolution 2165 (2014), l’ONU suit, dans le cadre de ses 
activites humanitaires, trois approches d’acheminement de l’aide : a) l’aide est 
acheminee par les organismes des Nations Unies bases a Damas depuis l’interieur de 
la Republique arabe syrienne vers des zones normalement accessibles ; b) l’aide est 
distribute par ces memes organismes depuis l’interieur du pays, a travers les lignes 
de conflit; c) l’aide est acheminee depuis l’etranger, par des organismes des Nations 
Unies ainsi que par des organisations non gouvernementales syriennes faisant office 
de partenaires d’execution, vers des zones qui ne sont pas controlees par le 
Gouvernement. Toutes les livraisons effectuees depuis l’interieur du pays - que ce 
soit dans des zones normalement accessibles ou a travers les lignes de conflit - sont 
prealablement approuvees par les autorites syriennes, lesquelles remettent a l’ONU 
des lettres d’agrement pour chaque convoi. Dans le cas des livraisons transfrontieres, 
en revanche, ce sont les organismes des Nations Unies, conjointement avec leurs 
partenaires d’execution, qui agissent, l’Organisation informant les autorites syriennes 
du caractere humanitaire de ces convois, mais n’etant pas tenue d’obtenir leur 
autorisation puisque ceux-ci ont ete autorises par la resolution 2165 (2014) et les 
resolutions ulterieures. 

3. Le present examen est soumis en application du paragraphe 5 de la resolution 
2393 (2017) du Conseil de securite, dans laquelle celui-ci a prie le Secretaire general 
de proceder par ecrit, dans les six mois suivant l’adoption de la resolution, a un 
examen independant des operations transfrontieres humanitaires des Nations Unies, 
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et d’y inclure notamment des recommandations sur les moyens de renforcer davantage 
le Mecanisme de surveillance de l’aide humanitaire en Republique arabe syrienne, en 
tenant compte des vues des parties concernees, en particulier les autorites syriennes, 
les pays voisins de la Syrie et les organismes humanitaires des Nations Unies et leurs 
partenaires d’execution. 

4. Conformement a ces dispositions, le present examen porte uniquement sur les 
operations transfrontieres humanitaires des Nations Unies. Trois facettes clefs de 
l’intervention humanitaire y sont analysees en detail, a savoir : l’aspect technique des 
operations, une attention particuliere etant accordee au Mecanisme de surveillance 
des Nations Unies ; les retombees de ces operations sur les personnes qui, dans le 
pays, sont dans le besoin ; les mecanismes de responsabilisation qui sont en place 
pour les projets geres a distance. 

5. Si les organisations non gouvernementales font un travail considerable en 
matiere de secours, en particulier pour ce qui a trait a la fourniture de services, leurs 
operations ou prestations transfrontieres ne sont pas etudiees dans le present rapport, 
qui contient des donnees issues de diverses sources. Ainsi, l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et 1’agriculture, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 
le Programme alimentaire mondial (PAM), l’Organisation mondiale de la Sante 
(OMS) et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) ont fourni au 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires des informations detaillees par 
ecrit, et le Bureau a organise des consultations approfondies avec tous les acteurs 
concernes a Amman, Ankara, Bagdad, Damas et Gaziantep (Turquie). Des questions 
precises ont par ailleurs ete adressees a tous les interlocuteurs, en amont des entretiens 
(voir annexe). On s’est particulierement attache a tenir compte des vues du 
Gouvernement syrien et des Gouvernements iraquien, jordanien et turc, les operations 
transfrontieres des Nations Unies demarrant depuis leur territoire. Des consultations 
ont ete tenues avec l’ensemble des instances de coordination de l’aide humanitaire et 
des acteurs prenant part a des operations transfrontieres des Nations Unies, comme le 
Groupe de pilotage strategique, le Groupe de liaison humanitaire et l’Equipe speciale 
transfrontiere, ainsi qu’au niveau intersectoriel, dans des domaines bien precis, avec 
diverses entites et organisations non gouvernementales, tant syriennes 
qu’internationales. Des reunions ont egalement ete organisees avec les donateurs, en 
Jordanie et en Turquie, dans le cadre des procedures habituelles d’information des 
Etats Membres. Un examen sur dossier detaille a en outre ete realise, le but etant de 
rassembler les informations existantes concernant les operations transfrontieres 
menees par l’ONU depuis 2014. 


Aspect technique des operations transfrontieres 

6. L’acheminement de l’assistance transfrontiere des Nations Unies, qui depend 
des besoins releves par l’ONU et doit au prealable etre signale aux autorites syriennes, 
se fait en coordination avec tous les partenaires concernes, notamment avec toute une 
serie de partenaires d’execution des organismes, des responsables des pays voisins et 
le Mecanisme de surveillance des Nations Unies. Dans l’ensemble, la reussite des 
operations necessite une action coordonnee entre les acteurs humanitaires a travers le 
territoire syrien. 

7. Comme dans le cas de l’aide acheminee depuis la Republique arabe syrienne 
meme, l’assistance transfrontiere apportee conformement a la resolution 2165 (2014) 
et aux resolutions ulterieures reconduisant les decisions qui y ont ete prises doit etre 
pleinement conforme aux principes humanitaires et reposer sur une evaluation des 
besoins menee de fa?on independante par l’ONU. Ainsi, tous les programmes des 
Nations Unies doivent viser a combler un manque ayant ete releve dans l’inventaire 
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annuel des besoins humanitaires. L’inventaire fait pour la Republique arabe syrienne 
est, en la matiere, une des evaluations multisectorielles les plus completes au monde. 
Le dernier en date, etabli en 2017, se fonde sur des evaluations menees par 
31 partenaires humanitaires dans 5 154 communautes (98 % des evaluations ayant ete 
realisees directement aupres de 140 000 Syriens) en vue de connaitre les besoins de 
la population dans toute une serie de secteurs. 

8. Tous les organismes des Nations Unies et la plupart des organisations non 
gouvernementales menant des operations transfrontieres participent des structures de 
coordination humanitaire pertinentes et travaillent dans le cadre du plan 
d’intervention humanitaire. En outre, d’importantes operations, telles que l’appui aux 
conseils locaux, sont en cours dans les zones frontalieres ; bien qu’elles ne relevent 
pas du domaine humanitaire, ces activites ont un effet sur certains aspects de l’aide 
humanitaire fournie par 1’Organisation. 

9. De nouvelles evaluations des besoins sont menees au moins deux fois par an, 
l’objectif etant meme de les actualiser tous les trois mois. La situation en Republique 
arabe syrienne evoluant rapidement, il est en effet devenu primordial de proceder 
regulierement a des examens minutieux. Les deplacements massifs de population 
- quelque 2,8 millions de personnes auraient ete deplacees en 2017 et plus de 920 000 
au cours des quatre premiers mois de 2018 -, en particulier vers des zones desservies 
uniquement par des operations transfrontieres, ont oblige les responsables de l’aide 
humanitaire a redoubler d’efforts. Ils ont egalement montre qu’il etait plus que jamais 
necessaire de realiser des evaluations des besoins independantes pour garantir la 
transparence, l’efficacite et 1’adequation de 1’assistance fournie. 

10. En fonction des besoins releves, les organismes des Nations Unies preparent, en 
coordination avec leurs partenaires humanitaires, des convois transfrontieres 
individuels transportant, par exemple, des produits ayant trait a la securite alimentaire 
ou a la sante. Chaque organisme presente un plan de transport au groupe de la 
logistique puis remet une compilation de l’ensemble de ses demandes au Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires 72 heures avant la date de depart prevue. 
Ces informations sont utilisees par le Bureau pour alerter dans un premier temps les 
autorites syriennes de l’acheminement prevu, et precisent, notamment, la date prevue 
de passage de la frontiere, le point de franchissement, les produits transports, le 
nombre de camions et l’entite a l’origine du convoi ainsi que la destination (province) 
de celui-ci. Le Coordonnateur regional adjoint des secours humanitaires (charge des 
operations transfrontieres depuis la Turquie) ou les coordonnateurs de l’action 
humanitaire (pour l’lraq ou la Jordanie) transmettent aux autorites syriennes les 
renseignements rassembles, sous la forme d’une note verbale, par l’intermediaire du 
Coordonnateur de l’action humanitaire en Republique arabe syrienne, 48 heures avant 
le depart du convoi. Toute modification ulterieure suit le meme cheminement. 

11. Le jour de la livraison, les camions partis du pays d’origine se rendent a la 
frontiere, ou leur chargement est inspect et transfere dans des camions syriens 
charges de le distribuer en Republique arabe syrienne. Pour T operation basee en 
Turquie, la zone de transfert se trouve sur le territoire turc. Pour celles basees en 
Jordanie, elle se trouve dans la zone frontaliere. Enfin, dans le cas des camions partis 
d’lraq, le transfert se fait au point zero (les camions restant alors de leurs cotes 
respectifs de la frontiere). Dans tous les cas, le transbordement de marchandises est 
principalement gere par le module de la logistique du PAM, qui se charge d’engager 
des gardes de securite (si necessaire) et de la main-d’oeuvre, d’assurer la liaison avec 
les services douaniers et de veiller au bon echange d’informations et a la coordination 
entre les organismes des Nations Unies, le Mecanisme de surveillance des Nations 
Unies, le Department de la surete et de la securite et les partenaires d’execution. 
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12. En Turquie, les camions syriens, une fois charges et le caractere humanitaire de 
leur cargaison confirme par le Mecanisme de surveillance des Nations Unies (voir 
sect. Ill ci-apres), sont escortes depuis la zone de transbordement au point de passage 
de la frontiere par les autorites turques et par des membres du module de la logistique 
et du Mecanisme. 

13. En Jordanie, contrairement a la methode suivie en Turquie et en Iraq pour le 
transport de l’assistance, ce sont des camions syriens bases dans le pays qui se 
chargent d’acheminer les fournitures humanitaires. Places sous la responsabilite de 
l’OIM, ces vehicules ne traversent la frontiere que dans le cadre d’interventions 
humanitaires et font l’aller-retour dans la meme journee. Par consequent, les camions 
doivent etre charges la veille du depart, apres quoi ils sont scelles par des responsables 
de l’ONU et des services douaniers et, le jour du depart, escortes par les autorites 
jordaniennes jusqu’au passage de la frontiere avec la Republique arabe syrienne. 

14. En Iraq, comme seuls deux mouvements transfrontaliers ont eu lieu a la 
frontiere, il est possible que les procedures changent une fois le point de passage 
rehabilite. 

15. Les postes de Bab el-Haoua et de Bab el-Salam (a la frontiere avec la Turquie) 
et de Ramta (a la frontiere avec la Jordanie) sont equipes de scanneurs permettant 
d’inspecter en detail le contenu de chaque camion. Ce type d’equipement devrait 
bientot etre installe a Yaaroubiye (a la frontiere avec l’lraq). A Bab el-Haoua et a 
Ramta, les camions en provenance de la Republique arabe syrienne sont 
systematiquement scannes par les autorites avant d’entrer dans la zone frontaliere. A 
Bab el-Salam, par contre, cette activite est aleatoire. Pour plus de securite, il arrive 
egalement que les autorites aient recours aux services d’unites canines (comme en 
Jordanie) ou a des detecteurs de metaux ou precedent a des inspections des camions 
autorises a traverser la frontiere depuis la Republique arabe syrienne. 

16. Une fois en Syrie, les camions acheminent l’aide humanitaire vers les entrepots 
du partenaire d’execution annonce aux autorites syriennes, qui se charge ensuite de 
la distribuer aux beneficiaires ou l’utilise pour renforcer l’offre de services essentiels 
enumeres dans le plan d’intervention humanitaire. Dans certains cas, le chargement 
est stocke et conserve afin de pouvoir pallier toute interruption temporaire des 
operations transfrontieres, comme celles survenues a Bab el-Haoua et a Bab el-Salam 
a la fin de janvier 2018, lors d’une montee des hostilites au cours de laquelle les 
bombardements syriens sur les zones frontalieres ont oblige l’ONU a suspendre ses 
operations pendant 10 jours (du 21 au 31 janvier), ainsi qu’a Ramta a la mi-2016, 
l’attaque d’un poste-frontiere jordanien ayant force les responsables a declarer toute 
la region frontaliere « zone militaire » et a y interrompre les operations transfrontieres 
pendant cinq semaines. 

17. Il est recommande de : 

a) Continuer de mener regulierement et en toute independance des 
evaluations de qualite des besoins, afin de s’assurer que l’aide est adequate et fournie 
dans le respect des principes humanitaires et que les fonds leves sont suffisants ; 

b) Resserrer la coordination avec les acteurs ne participant pas au plan 
d’intervention humanitaire, pour ameliorer encore la qualite des actions menees ; 

c) S’inspirer, une fois le poste-frontiere de Yaaroubiye devenu pleinement 
operationnel, des bonnes pratiques d’autres points de passage afin d’y garantir le bon 
deroulement des operations. 
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III. Mecanisme de surveillance de l’aide humanitaire 
en Republique arabe syrienne 

18. Le Mecanisme de surveillance de l’aide humanitaire en Republique arabe 
syrienne, qui emploie 41 personnes, dispose d’un budget annuel de 3,5 millions de 
dollars. Son mandat, tel que defini par le Conseil de securite dans sa resolution 
2165 (2014), est de superviser, avec l’assentiment des pays voisins de la Republique 
arabe syrienne concernes, le chargement dans les installations de l’ONU concernees 
de tous les envois de secours humanitaires des agences humanitaires des Nations 
Unies et de leurs partenaires d’execution, de meme que toute inspection subsequente 
des envois par les autorites douanieres des pays voisins concernes, en vue de leur 
passage en Republique arabe syrienne aux postes-frontieres de Bab el-Salam, Bab 
el-Haoua, Yaaroubiye et Ramta, avec notification de l’ONU aux autorites syriennes 
confirmant le caractere humanitaire de ces envois. 

19. Cette tache est assuree par des equipes travaillant a chaque point de passage, 
qui sont toutes tenues de proceder selon les memes modalites afin de garantir la 
coherence des operations le long de la frontiere. La zone d’activite du Mecanisme se 
limite exclusivement aux territoires des pays voisins de la Republique arabe syrienne 
concernes - Iraq, Jordanie et Turquie. Celui-ci n’est done pas responsable du suivi 
des convois une fois la frontiere franchie : les organismes des Nations Unies et leurs 
partenaires d’execution assument la pleine responsabilite des envois et de leur 
contenu a l’interieur de la Republique arabe syrienne. 

20. Une equipe de controle composee d’un chef d’equipe, de specialistes de la 
surveillance et de personnel d’appui est assignee a chacun des quatre postes-frontieres 
mentionnes dans la resolution 2165 (2014). Afin de garantir que les activites de ces 
equipes sont pergues comme independantes et impartiales, le Mecanisme veille a ce 
qu’une grande variete de nationality y soient representees. Ainsi, en 2017, le 
personnel international etait compose de ressortissants de 17 pays differents. Le 
caractere humanitaire des envois de secours est confirme en fonction des criteres 
suivants : 


a) L’entite a l’origine du convoi doit etre un organisme humanitaire des 
Nations Unies ou un partenaire d’execution ; 

b) L’acheminement des produits doit s’inscrire dans le cadre d’une activite 
humanitaire ; 

c) Le chargement ne doit pas avoir ete manipule par une tierce partie. 

21. Ces criteres sont verifies au regard d’indicateurs positifs et negatifs definis par 
le Mecanisme dans ses principes directeurs. Les equipes de controle procedent a des 
verifications visuelles et a des inspections physiques des convois, notamment a des 
fouilles aleatoires des envois humanitaires. Si necessaire, elles ont recours a des outils 
techniques particuliers, tels que des detecteurs de metaux. Dans le cas ou le 
chargement ne correspondrait pas au manifeste ou si l’equipe de controle venait a 
mettre en doute le contenu reel des convois, cette derniere pourrait demander 
1’interruption des operations jusqu’a ce que l’entite responsable lui fournisse des 
eclaircissements. Jusqu’ici toutefois, il n’a pas ete necessaire de formuler une telle 
demande. 

22. Les equipes de controle accompagnent les autorites douanieres pendant la 
verification des convois. Une fois le chargement termine, les equipes de Jordanie 
supervisent, en collaboration avec les douaniers, la fermeture de chaque envoi. 
Lorsque les camions syriens doivent passer la nuit dans la zone de transbordement 
apres leur chargement (comme c’est le cas en Jordanie), le Mecanisme de surveillance 



en scelle les portes et y applique des temoins d’integrity. Le jour du depart, l’equipe 
precede a une verification de ces temoins pour s’assurer que personne n’a manipule 
le chargement pendant la nuit. 

23. Des que les camions inspectes ont franchi la frontiere avec la Republique arabe 
syrienne, l’equipe de controle en informe immediatement le chef du Mecanisme et lui 
confirme le caractere humanitaire de la cargaison, apres quoi le chef envoie, par 
l’intermediaire du Coordonnateur de l’action humanitaire en Republique arabe 
syrienne, une note verbale au Gouvernement syrien pour confirmer, a son tour, le 
caractere humanitaire dudit convoi. A la fin des operations, les equipes archivent tous 
les documents de controle, au format numerique en Iraq et en Jordanie, et au format 
papier en Turquie. 

24. II est recommande de : 

a) Garantir la continuity du mandat du Mecanisme en tant qu’organe 
independant et fiable, afin de poursuivre et de faciliter les livraisons en Republique 
arabe syrienne ; 

b) Mettre en commun les connaissances acquises avec d’autres entries de 
surveillance, en vue de comparer diverses pratiques optimales. 


IV. Retombees des operations transfrontieres des Nations Unies 

25. En mai 2018, on estimait a 4,88 millions le nombre de personnes dans le besoin, 
un grand nombre d’entre elles se trouvant toujours dans des zones plus facilement 
accessibles depuis les pays voisins que depuis l’interieur de la Republique arabe 
syrienne. En tout, 2,67 millions d’entre elles vivaient dans des zones que seuls les 
acteurs transfrontieres de l’ONU pouvaient regagner, soit 2,21 millions dans le nord- 
ouest du pays et 460 000 dans le sud. Grace a l’appui transfrontiere, on a signale peu 
de cas de malnutrition, des centaines de milliers d’enfants etant regulierement 
examines. Les ecoles sont operationnelles et equipees de materiel de base fourni par 
1’Organisation. Par ailleurs, 82 hopitaux et 70 dispensaires mobiles ayant regu des 
fournitures medicales de l’ONU sont en etat de marche et apportent une aide critique 
aux personnes dans le besoin. 

26. Les retombees des operations transfrontieres de 1’Organisation sur la situation 
humanitaire sont considerables, les habitants des zones accessibles pouvant compter 
sur une assistance reguliere et ininterrompue. Entre juillet 2014 et avril 2018, des 
millions de personnes ont regu une aide humanitaire, tous les mois pour la plupart 
d’entre elles. En tout, 3,7 millions de personnes ont regu une aide alimentaire ; 
4,7 millions de personnes ont beneficie d’une aide en matiere d’eau, d’assainissement 
et d’hygiene ; des fournitures scolaires ont ete distributes a 946 000 personnes, et 
une assistance nutritionnelle a ete fournie a 611 000 personnes. Par ailleurs, 
21,1 millions de procedures medicales ont ete menees a bien. On trouvera au tableau 
ci-apres des renseignements supplementaires sur toutes les livraisons de produits 
humanitaires effectuees depuis 2014, ventiles par point de passage de la frontiere. 

Livraisons transfrontieres de produits humanitaires effectuees entre juillet 2014 
et avril 2018 


Turquie 

Turquie 

Jordanie 


Bab el-Haoua 
Bab el-Salam 
Ramta 


346 

194 

259 


13 682 
2 054 
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Pays 

Paste frontiere 

Nombrede convois 

Nombrede camions 

Iraq 

Yaaroubiye 

2 

22 

Total 


801 

20 238 


27. Dans sa resolution 2393 (2017), le Conseil de securite a evoque les retombees 
des operations transfrontieres et rappele que les organismes des Nations Unies et leurs 
partenaires d’execution continuaient d’apporter une aide vitale a des millions de 
personnes dans le besoin en Republique arabe syrienne par l’aide humanitaire 
acheminee a travers les frontieres, notamment la fourniture d’une aide alimentaire a 
1 million de personnes en moyenne par mois depuis 2016 ; la distribution d’articles 
non alimentaires a 4 millions de personnes ; l’octroi de fournitures medicales pour 
15 millions de traitements, et 1’approvisionnement en eau et en materiel sanitaire pour 
plus de 3 millions de personnes. 

28. En 2017, les organismes des Nations Unies ont assure environ 20 % de toutes 
les livraisons humanitaires transfrontieres fournies a la Republique arabe syrienne, le 
reste des convois ayant ete assure par des organisations non gouvernementales. L ’aide 
humanitaire fournie par les organisations non gouvernementales est le plus souvent 
expediee par des voies commerciales ou distribute, par l’intermediaire d’un 
mecanisme de surveillance distinct gere par la Societe turque du Croissant-Rouge, a 
12 points de passage a la frontiere avec la Turquie. Deux points de passage de la 
frontiere avec la Turquie, a savoir Bab el-Salam et Bab el-Haoua, permettent le 
passage de marchandises commerciales. Ce sont egalement les deux points de passage 
autorises par le Conseil de securite pour les operations transfrontieres. 
L’acheminement de cette aide par l’intermediaire du Mecanisme et de la Societe 
turque du Croissant-Rouge presente deux avantages : d’une part l’aide est soumise a 
une surveillance et d’autre part les marchandises peuvent etre livrees rapidement dans 
les situations d’urgence afin d’assurer la survie des populations dans le besoin. Les 
circuits commerciaux presentent l’avantage de proposer un calendrier fixe des 
expeditions pour les programmes humanitaires en cours et d’avoir des pratiques 
douanieres etablies. 

29. En 2018, les convois organises par l’ONU ont beneficie, chaque mois, a un tiers 
des personnes dans le besoin dans le nord-ouest et le sud de la Republique arabe 
syrienne. Ces personnes ne regoivent aucune aide depuis l’interieur du pays. Afin de 
garantir la fourniture d’une assistance et de services a tous ceux qui en ont besoin, il 
est necessaire d’utiliser, in extenso et de fagon complementaire, toutes les possibility 
d’acheminement existantes, tant depuis la Republique arabe syrienne qu’a partir des 
pays voisins. Pour faire pleinement usage des diverses routes de livraison possibles, 
que celles-ci traversent des frontieres, des lignes de conflit ou des zones normalement 
accessibles, tout a ete mis en oeuvre afin de veiller au maintien, a la coordination et a 
la complementarity de l’aide humanitaire. 

30. Durant les quatre premiers mois de 2018, 887 000 personnes par mois en 
moyenne ont regu une aide alimentaire, contre 793 000 par mois en moyenne sur la 
meme periode en 2017, soit une augmentation de 12 %. Parmi celles-ci, quelque 
253 000 se trouvaient dans le sud de la Republique arabe syrienne, les 634 000 autres 
se trouvant dans le nord-ouest du pays. Par ailleurs, des traitements medicaux et 
d’autres formes d’assistance, notamment des abris, des articles non alimentaires et 
une aide a l’education, a l’eau et a l’assainissement, sont fournis a des centaines de 
milliers de personnes, chaque mois. 

31. Depuis janvier 2018, le Secretaire general communique, dans ses rapports 
mensuels sur l’application des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 2191 (2014), 
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2258 (2015), 2332 (2016), 2393 (2017) et 2401 (2018) du Conseil de securite, des 
informations ventilees par secteur et par province sur les beneficiaires de l’aide 
humanitaire. Ces donnees supplementaires sont fournies conformement a la 
resolution 2393 (2017) dans laquelle le Conseil a dit souhaiter que le Secretaire 
general lui communique des informations plus precises sur l’aide humanitaire 
acheminee par les operations transfrontieres de 1’Organisation. 

32. Pour de nombreux habitants du sud et du nord-ouest de la Republique arabe 
syrienne se trouvant dans le besoin, les operations transfrontieres demeurent 
essentielles puisqu’elles leur garantissent un acces effectif et previsible a l’aide 
humanitaire et a des services de base. Ces regions etant difficiles d’acces, les 
organismes des Nations Unies et leurs partenaires en Republique arabe syrienne ont 
enormement du mal a s’y rendre depuis Damas. Globalement, les deplacements des 
convois interinstitutions de l’ONU tentant de rejoindre des zones difficiles d’acces 
ou assiegees depuis l’interieur de la Republique arabe syrienne ont ete serieusement 
entraves ces 18 derniers mois en raison de l’insecurite et de retards bureaucratiques 
au sein du Gouvernement syrien. Le materiel medical et d’autres articles qui 
permettent de sauver des vies continuent d’etre systematiquement confisques aux 
convois, plus de 600 000 fournitures medicales ayant par exemple ete saisies en 2017. 
Les operations transfrontieres des Nations Unies sont done essentielles parce qu’elles 
permettent, non seulement de faire parvenir l’aide humanitaire a ceux qui en ont 
besoin par l’itineraire le plus direct, mais egalement de veiller a ce que l’assistance 
et les produits fournis soient aussi adaptes que possible aux besoins. 

33. Bien que les rapports etablis sur le sujet soient largement axes sur la livraison 
de biens par convoi, ceux-ci ne mesurent pas les retombees de l’aide apportee par les 
operations transfrontieres des Nations Unies, en matiere notamment d’appui au bon 
fonctionnement des services publics (question ne faisant pas partie de la thematique 
du present rapport). Les interventions humanitaires transfrontieres menees par les 
organisations non gouvernementales consistent en grande partie a fournir des services 
la ou les infrastructures publiques ne fonctionnent pas (ecoles ou hopitaux, par 
exemple). Or, si l’ONU ne participe pas directement a la prestation de ces services, 
les produits qu’elle fournit dans le cadre de ses operations transfrontieres, tels que 
materiel scolaire ou medicaments, sont essentiels pour que les organisations non 
gouvernementales continuent a fournir leurs services. C’est grace a cette 
complementarity des activites de 1’Organisation (fourniture de materiel) et de celles 
des organisations non gouvernementales (offre de services) qu’il est possible de 
repondre aux besoins vitaux de millions de personnes. 

34. Les operations transfrontieres des Nations Unies facilitent la fourniture de 
services specialises - protection des civils, sante procreative ou lutte contre la 
violence sexiste - qui profitent aux plus vulnerables et seraient particulierement 
difficiles a proposer depuis l’interieur de la Republique arabe syrienne, un niveau 
d’acces equivalent ne pouvant y etre maintenu. Par ailleurs, de nombreux partenaires 
ont note le niveau de confiance eleve qui s’etait instaure, au fil des ans, entre les 
communautes et les acteurs humanitaires transfrontieres, creant un environnement 
propice a la resolution de problemes importants (comme celui de la violence sexiste). 

35. Les partenaires interroges ont explique en quoi les operations transfrontieres des 
Nations Unies avaient conduit a une action humanitaire mieux coordonnee, plus 
efficace et integre et comment la presence de 1’Organisation avait renforce les 
echanges d’informations entre acteurs humanitaires et aide les organisations 
humanitaires a mieux cibler les plus vulnerables. Les activites de preparation menees 
par l’Organisation ont egalement ete saluees. Les partenaires ont par ailleurs souligne 
le role important joue par l’Organisation pour ce qui est de promouvoir les principes 
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humanitaires, d’elaborer et de diffuser des normes et directives s’appliquant a tous 
les acteurs humanitaires. 

36. Un des autres grands aspects du travail de 1’Organisation en matiere d’assistance 
transfrontiere a avoir ete mis en avant par la quasi-totalite des interlocuteurs est 
l’importance des programmes de renforcement des capacites proposes par l’ONU a 
des organisations non gouvernementales syriennes servant de partenaires d’execution. 
De graves lacunes ont par ailleurs ete recensees, en particulier le manque de 
prestataires de services qualifies, notamment de medecins. II a ete constate que les 
possibilites d’apprentissage etaient parfois restreintes, le nombre de Syriens autorises 
a se rendre en Jordanie ou en Turquie etant limite. A cet egard, certains organismes 
ont fait remarquer que, dans ces pays, les procedures de delivrance d’autorisations a 
des Syriens souhaitant suivre la formation en question pourraient etre davantage 
simplifiees. Ainsi, la Turquie permet a cinq personnes par organisation humanitaire 
de traverser la frontiere avec la Republique arabe syrienne tous les mois. Consciente 
de l’importance qu’il y a a former le personnel des organisations non 
gouvernementales syriennes, les autorites jordaniennes ont quant a elles propose de 
revoir a la hausse, au cas par cas, le nombre d’employes autorises a franchir leur 
frontiere. 

37. II est recommande de : 

a) Continuer de mettre au point des directives encadrant la fourniture de 
l’assistance et des services appropries afin d’ameliorer la coordination et la coherence 
de Taction humanitaire ; 

b) Accroitre les efforts de renforcement des capacites des partenaires 
d’execution en vue d’ameliorer l’efficacite des interventions humanitaires et de 
garantir le respect des normes et principes humanitaires. 


V. Surveillance de l’acheminement de l’aide 

38. Si le Mecanisme de surveillance des Nations Unies permet de confirmer le 
caractere humanitaire des envois de secours, d’autres types de controles sont 
egalement en place a l’interieur de la Republique arabe syrienne. Les controles de 
Tutilisation finale sont couramment employes dans les operations humanitaires : ceux 
qui beneficient de l’aide donnent leur opinion sur ses retombees. Cependant, 
TOrganisation applique des normes plus strictes a l’aide acheminee a travers la 
frontiere syrienne. Cette difference s’explique par plusieurs facteurs, notamment le 
fait que les operations transfrontieres de TOrganisation sont gerees a distance par 
TOrganisation et ses partenaires, qui ne sont done pas en mesure de se rendre sur les 
sites de distribution ou de prestation des services. Cette pratique, qui n’est pas propre 
a la Republique arabe syrienne, est utilisee en d’autres endroits du monde ou 
Tinsecurite restreint les deplacements. Bien que l’utilisation finale de l’aide 
acheminee dans le cadre de ces operations ne puisse etre verifiee avec une certitude 
absolue en raison de l’eloignement des sites vises, l’ONU et ses partenaires 
d’execution sont conscients qu’il importe que l’aide parvienne a ceux a qui elle est 
destinee et ont reussi a combler les lacunes du contexte syrien en faisant preuve d’un 
haut niveau d’innovation. 

39. Le controle est realise en premier lieu par le partenaire d’execution qui, en tant 
que gestionnaire de projets, doit faire preuve de la diligence voulue pour assurer une 
intervention de qualite. Neanmoins, dans le cas des operations transfrontieres a 
destination de la Republique arabe syrienne, les partenaires d’execution 
s’entretiennent presque quotidiennement avec les organismes des Nations Unies ainsi 
qu’avec les donateurs. Pour rendre compte de leurs activites aux organismes et aux 
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donateurs, les partenaires d’execution mettent en oeuvre des solutions novatrices, 
telles que la geolocalisation ou l’horodatage des photographies et, dans certains cas, 
la diffusion de videos en direct de points de distribution - autant de methodes qui 
permettent d’assurer un controle direct de l’aide fournie. 

40. Les partenaires d’execution tiennent a jour des listes de destinataires de l’aide. 
Pour ce faire, ils se fondent sur une evaluation independante des besoins, etablie, 
notamment, selon des criteres de vulnerabilite. Ils se servent de ces listes aux points 
de distribution et collectent les signatures ou les empreintes digitales des beneficiaires 
une fois que l’aide ou les services ont ete fournis. II peut arriver que l’on utilise les 
donnees biometriques des beneficiaires pour confirmer leur identite. Le PAM, qui est 
le plus important acteur transfrontiere des Nations Unies, a mis en place un systeme 
avance de gestion, qui lui permet de privilegier l’assistance en fonction de 
l’emplacement geographique des beneficiaires en se fondant sur des criteres de 
selection lies a la situation des menages, notamment des facteurs de vulnerabilite 
comme le nombre d’enfants et de personnes agees composant le menage ; le sexe du 
chef de famille ; le revenu du menage ; la presence de membres familiaux atteints 
d’un handicap, ou les conditions de vie generates, comme le statut du deplacement et 
le type de logement. En 2018, le PAM a mis en place le systeme SCOPE afin 
d’enregistrer les beneficiaires d’une aide a la subsistance et de les secourir, et a 
commence a deployer des outils de verification des menages dans le sud de la 
Republique arabe syrienne pour les destinataires d’une assistance alimentaire. 

41. Les partenaires d’execution sont des organisations agreees par l’ONU qui 
entretiennent des contacts etroits et reguliers avec les organismes des Nations Unies 
dont ils relevent. Avant l’etablissement du partenariat, leurs qualifications sont 
soumises a des examens, y compris des audits de leurs comptes et des verifications 
de leur aptitude a s’acquitter de leurs taches et a respecter les principes humanitaires. 
Une fois qu’un partenaire d’execution a ete selectionne, ses activites font l’objet d’un 
controle regulier ; il doit se concerter avec les chefs respectifs des groupes sectoriels 
de l’action humanitaire et remettre un compte rendu mensuel de ses activites a 
l’organisme des Nations Unies concerne. 

42. L’ONU et les donateurs s’entourent aussi d’organismes tiers charges de 
surveiller la distribution et les services assures par les partenaires d’execution. Le 
role de ces organismes consiste a observer la distribution de l’aide directement fournie 
aux beneficiaires, a evaluer la repartition des fournitures au niveau des 
etablissements, y compris des ecoles, des etablissements de soins et des espaces 
dedies aux enfants, a surveiller la prestation des services et a verifier les comptes, 
selon qu’il convient. Les organismes tiers de verification auxquels l’OIM fait appel 
se rendent egalement dans les entrepots geres par des partenaires humanitaires pour 
confirmer le caractere humanitaire des fournitures qui s’y trouvent et verifier qu’elles 
sont distributes. 

43. Le PAM indique qu’en 2017, les activites des organismes tiers ont a nouveau 
ete renforcees, avec une hausse de 8 % du nombre de visites aux points de distribution 
finale par rapport a 2016 dans toutes ses operations (menees en Republique arabe 
syrienne et transfrontieres). En 2018, le mecanisme du PAM a une nouvelle fois ete 
renforce et charge de surveiller les operations transfrontieres depuis la Jordanie, grace 
a la selection d’organismes tiers supplementaires et a 1’augmentation du pourcentage 
de controles effectues par rapport a d’autres zones de la Republique arabe syrienne. 
L’Organisation mondiale de la Sante a indique qu’en mai 2018, les organismes tiers 
avaient entame des controles qualitatifs et quantitatifs de la chaine 
d’approvisionnement pour des articles medicaux en provenance de la Turquie, le but 
etant de surveiller la filiere d’approvisionnement depuis le centre transfrontalier 
jusqu’aux differents entrepots et aux etablissements de soins beneficiaires. 
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44. Un autre type de controle consiste a recouper les informations recueillies sur le 
terrain apres la distribution. Ces controles peuvent prendre differentes formes, une 
des plus courantes consistant a interroger les beneficiaires. Les organismes tiers et les 
partenaires d’execution interrogent tous les deux des beneficiaires selectionnes 
aleatoirement aux points de distribution avant leur depart pour verifier la quantite et 
la qualite des articles qu’ils ont re?us et recueillir leurs observations s’agissant du 
processus de distribution. En outre, les articles portent une etiquette assortie de 
coordonnees permettant aux beneficiaires de contacter les partenaires d’execution, de 
recourir a des centres d’appel ou d’utiliser les technologies de messagerie pour donner 
leurs impressions sur l’assistance refue. Le PAM met la derniere main a son projet de 
mecanisme de collecte directe des plaintes et des donnees d’experience en se fondant 
sur ces outils pour accroitre la responsabilisation et les interactions avec les 
beneficiaires. En outre, les autorites locales a differents niveaux repercutent les 
informations issues des reunions organisees sur le terrain entre les partenaires 
d’execution et les beneficiaires, transmettent regulierement des rapports aux groupes 
humanitaires et communiquent des renseignements. L’OIM se fie egalement a la 
cartographic des resultats pour surveiller l’acheminement de l’aide, de meme que ses 
retombees. 

45. Outre les principaux types de controles decrits ci-dessus, l’approche sectorielle 
de l’aide humanitaire employee pour coordonner la fourniture de l’aide offre un outil 
de surveillance et une garantie supplementaires, car elle permet non seulement de 
veiller au respect des principes humanitaires par les partenaires en renforpant leurs 
capacites, mais egalement d’elaborer et de mettre en oeuvre des protocoles et des 
politiques a l’echelle du systeme. En outre, les gouvernements qui accueillent les 
operations transfrontieres controlent rigoureusement les envois depuis et vers leur 
territoire, demandent des garanties et exigent que chaque changement par rapport a 
l’operation prevue soit dument justifie, offrant ainsi un degre supplemental de 
transparence. 

46. L’Organisation s’emploie a ce qu’il n’y ait pas d’irregularites et la politique de 
tolerance zero s’applique aux detournements de l’aide humanitaire. Compte tenu des 
risques eleves associes au contexte humanitaire, il est primordial que des systemes 
soient en place pour prevenir les detournements. Si la communaute humanitaire n’est 
pas en mesure de fournir une assistance et des services conformement aux principes 
humanitaires, l’ensemble des operations humanitaires pourraient etre compromises 
car les donateurs seraient moins enclins a apporter leur soutien. Si elle ne parvient 
pas a veiller a ce que l’aide parvienne a ses destinataires, elle pourrait etre contrainte 
de reduire considerablement ses operations, voire d’y mettre fin. Ainsi, l’ONU mene 
des initiatives de prevention pour attenuer les risques de detournement. Elle a 
notamment elabore des directives a l’intention des partenaires d’execution et 
maintenu un dialogue actif avec les groupes d’opposition armes non etatiques pour 
plaider en faveur du respect des principes humanitaires et defendre l’integrite de 
l’aide humanitaire. L’ONU a egalement cherche a mieux comprendre la nature des 
obstacles auxquels elle se heurtait. Elle collabore egalement avec les partenaires 
d’execution pour veiller a ce qu’ils comprennent que l’aide humanitaire ne doit 
parvenir uniquement a ses destinataires, qu’ils disposent de systemes permettant de 
detecter, de signaler et de traiter les cas de fourniture de l’aide humanitaire a des 
personnes autres que ses destinataires qui pourraient survenir. A titre d’exemple 
d’activites de prevention, on citera la lettre ouverte que l’ONU a adressee aux groupes 
d’opposition armes non etatiques situes dans le nord-ouest de la Republique arabe 
syrienne, dans laquelle elle decrivait les activites menees par ces groupes et jugeait 
inacceptables les obstacles entravant les operations humanitaires. Dans cette lettre, 
elle adoptait un point de vue uniforme de ce qui constitue ces obstacles et soulignait 
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les risques auxquels les groupes armes se heurteraient si les restrictions a l’acces aux 
populations dans le besoin persistaient. 

47. Malgre ces initiatives de prevention, et comme c’est le cas en de nombreux 
autres endroits dans le monde ou l’ONU apporte une aide humanitaire (y compris 
depuis l’interieur de la Republique arabe syrienne), des irregularites lors de 
l’acheminement de l’aide sont parfois constatees dans les operations transfrontieres 
de 1’Organisation. II s’agit notamment de cas de detournement a petite echelle, ou 
l’on s’est apersu que les autorites locales ou des groupes d’opposition armes non 
etatiques s’etaient approprie, pour leur propre usage, l’assistance destinee a d’autres 
beneficiaires. L’ONU n’a pas detecte de cas de detournement a grande echelle, ou 
revetant un caractere systemique, de l’assistance transfrontiere qu’elle achemine en 
Republique arabe syrienne. 

48. Lorsque des irregularites sont constatees, il est essentiel de faire preuve de la 
plus grande transparence et de les signaler aux organismes des Nations Unies et aux 
donateurs. Ce degre de transparence permet a l’Organisation de prendre les mesures 
qui s’imposent, soit pour recuperer les fournitures livrees, soit pour modifier les 
procedures et faire en sorte que ces irregularites ne se reproduisent plus. En 
avril 2018, par exemple, un convoi parti du point de passage de la frontiere de Ramta 
en direction du sud de la Republique arabe syrienne a ete retarde sur le chemin du 
retour, faisant craindre des irregularites. A 1’issue d’une enquete approfondie, 
notamment avec les partenaires d’execution et les conseils locaux, il a ete etabli que 
ce retard etait du au fait que 1’entrepot dans lequel la marchandise devait etre livree 
n’etait pas pret a recevoir le convoi, entrainant un ralentissement du dechargement. 
Ces informations ont ete recueillies et transmises a toutes les parties concernees et 
des recommandations ont ete formulees concernant les mesures a prendre pour veiller 
a ce que les partenaires travaillant dans les entrepots soient mieux prepares, et pour 
reduire ainsi les risques de retards a l’avenir. Dans cet exemple, la situation 
d’irregularite a ete geree en toute transparence. 

49. Malgre la mise en place de mecanismes de responsabilisation, un certain degre 
de risque est inherent aux activites courantes des operations humanitaires, que ce soit 
en Afghanistan, en Somalie, en Republique arabe syrienne ou au Yemen. Les risques 
sont constamment evalues et certains peuvent etre consideres comme inevitables dans 
les operations humanitaires. Le niveau de controle des operations transfrontieres de 
l’Organisation en Republique arabe syrienne, ainsi que des mecanismes de 
responsabilisation en place, est comparable ou superieur a celui applique a de 
nombreuses autres operations humanitaires qui interviennent dans des zones 
dangereuses partout dans le monde, y compris aux livraisons assurees depuis 
l’interieur de la Republique arabe syrienne. 

50. Il est recommande de : 

a) Pris ensemble, les mecanismes en place offrent d’importantes garanties 
contre les irregularites qui pourraient survenir ; toutefois, ils entrainent des couts 
considerables tant sur le plan financier qu’en termes de ressources humaines. Les 
donateurs doivent se montrer disposes a continuer de couvrir les depenses engagees ; 

b) Comme prevu, il convient d’elargir l’utilisation qui est faite des outils de 
gestion des beneficiaires, tels que le systeme mis au point par le Programme 
alimentaire mondial, dans toutes les zones ou cette mesure est realisable. 
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VI. Vues des autorites syriennes et des pays voisins accueillant 
des operations transfrontieres 

51. Dans sa resolution 2393 (2017), le Conseil de securite a demande qu’il soittenu 
compte des vues des autorites syriennes et de celles des pays voisins concernes lors 
de l’examen des operations transfrontieres humanitaires. En se fondant sur une serie 
unique de questions clefs elaborees aux fins de ces echanges, le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires a tenu des reunions avec des representants de 
gouvernements en Republique arabe syrienne ainsi qu’en Iraq, en Jordanie et en 
Turquie. 

52. Les representants du Ministere syrien des affaires etrangeres et des emigres ont 
estime que la resolution 2165 (2014) du Conseil de securite constituait une tentative 
d’alimenter la crise syrienne et de destabiliser davantage la situation en faisant une 
instrumentalisation politique de l’aide humanitaire pour affaiblir le Gouvernement 
syrien. Les consequences des livraisons transfrontieres sur la souverainete et 
l’integrite territoriale du pays ont egalement ete citees comme un sujet de grave 
preoccupation. Toutefois, le Gouvernement a souscrit a la resolution et participe aux 
debats sur le Mecanisme de surveillance des Nations Unies de maniere a garantir la 
neutrality et l’impartialite de celui-ci en exigeant que les membres du personnel y 
prenant part soient issus de pays que le Gouvernement considerait comme neutres. 
Les representants ont estime que l’equipe du Mecanisme n’etait pas neutre ou a meme 
de garantir que les camions traversant la frontiere visaient des fins purement 
humanitaires. Elies ont souligne le fait qu’une fois la frontiere traversee, personne ne 
savait ou les camions se dirigeaient. Le Gouvernement a estime que l’aide ne 
beneficiait pas aux civils, mais a des groupes terroristes. Les representants ont 
egalement indique qu’il n’y avait aucune raison d’organiser des livraisons 
transfrontieres, car l’ensemble des zones du pays etaient accessibles depuis Damas, a 
condition que la confiance soit retablie. 

53. Les representants operant au Centre national des operations en Iraq ont declare 
que le Gouvernement iraquien adherait aux principes de souverainete nationale et 
appuyait les principes humanitaires sous-tendant l’aide apportee aux personnes dans 
le besoin en Republique arabe syrienne. Ils ont note que les autorites iraquiennes 
avaient collabore avec des organismes des Nations Unies, ouvrant le poste frontiere 
de Yaaroubiye pour laisser passer un convoi pilote et facilitant le passage d’un 
deuxieme convoi. Demandant que du materiel de securite soit livre au point de 
passage de la frontiere pour assurer la protection des convois et des personnes a leur 
bord, ils ont declare qu’il importait de poursuivre le dialogue sur les operations 
transfrontieres, aux niveaux appropries, avec l’ONU. 

54. En Jordanie, le representant du Ministere des affaires etrangeres a indique que 
son pays jouait depuis longtemps un role de chef de file dans l’appui apporte aux 
operations transfrontieres des Nations Unies, initialement en tant que redacteur de la 
resolution 2165 (2014) du Conseil de securite. II a fait part du soutien solide que son 
pays apportait aux activites des Nations Unies et mis en avant la capacity des 
ministeres jordaniens et de l’ONU de travailler en equipe efficacement, soulignant les 
avantages que presentaient la communication et la collaboration. II a souligne que les 
deplacements de population dans le besoin vers la frontiere jordanienne etaient un 
sujet de preoccupation et note la regularity de l’aide humanitaire acheminee, 
soulignant que, pour l’heure, toute l’aide acheminee l’avait ete a des fins 
humanitaires. II a egalement mentionne le role de la formation dans le renforcement 
des partenariats d’execution, indiquant que l’ONU pourrait appuyer ce processus en 
dispensant des activites de formation supplementaires en Jordanie. 
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55. En Turquie, le representant du Ministere des affaires etrangeres a affirme que 
les livraisons transfrontieres des Nations Unies etaient vitales pour les personnes dans 
le besoin en Republique arabe syrienne, notant que certaines zones du pays n’etaient 
pas accessibles par d’autres moyens. II a ajoute que l’appui de son pays a ces 
operations dependait de la situation sur le terrain, qui etait marquee par les besoins 
humanitaires des personnes se trouvant pres des ffontieres ne pouvant etre atteintes 
depuis l’interieur du pays. II a egalement souligne la necessite de faire respecter le 
droit international humanitaire et de faire preuve d’humanite, indiquant que son pays 
prefererait que l’aide soit entierement fournie depuis l’interieur de la Republique 
arabe syrienne mais qu’il n’etait actuellement pas possible de le faire. Les eventuels 
deplacements de population vers les zones frontalieres ont ete juges preoccupants, 
notamment les consequences nefastes qu’ils pourraient avoir sur les personnes 
deplacees et la securite dans la region. II a salue la collaboration entre son pays et 
l’ONU dans le cadre de son mandat, qualifiant 1’Organisation d’instrument le plus 
legitime et soulignant que les operations beneficiaient du plein appui du 
Gouvernement turc. II a egalement mentionne le role important que revetait 1 ’examen 
des operations transfrontieres des Nations Unies, notamment en vue de dissiper les 
perceptions erronees a leur sujet. 


VII. Observations 

56. Les livraisons transfrontalieres d’aide humanitaire acheminees par l’ONU 
relevent d’une operation dont le succes depend de l’aptitude de toute une serie 
d’acteurs du systeme des Nations Unies, ainsi que des partenaires d’execution, a 
travailler ensemble dans un environnement complexe et dangereux, assujettis a un 
controle tres strict. L’examen a pour objectif d’apporter un nouvel eclairage sur les 
procedures en place, de mettre en avant les solutions novatrices qui ont ete trouvees 
pour garantir une gestion responsable, efficace et transparente de 1’operation et 
proposer des recommandations propres a la rendre plus efficace a l’avenir. L’examen 
devait principalement permettre de s’assurer que les personnes dans le besoin 
recevaient l’aide humanitaire la plus efficace possible compte tenu de la situation 
difficile dans laquelle elles se trouvent. 

57. Durant le second semestre de 2017, j’ai indique a maintes reprises que les 
livraisons transfrontieres des Nations Unies etaient critiques et devraient etre 
maintenues. Les recommandations figurant dans le present rapport peuvent renforcer 
davantage les operations transfrontieres, ce qui est important car 1’Organisation et ses 
partenaires d’execution doivent avoir acces aux populations qui sont dans le besoin 
au plus vite, de maniere durable et sans rencontrer d’obstacles, en se fondant sur les 
evaluations des besoins realisees par l’ONU. L’aide transfrontiere acheminee remplit 
tous ces criteres. La complementarity de toutes les methodes d’acheminement s’est 
revelee essentielle pour permettre aux personnes dans le besoin de beneficier d’une 
assistance vitale et toutes les demarches permettant d’atteindre ces personnes 
demeurent capitales. 

58. Le conflit a connu une evolution rapide en 2018 : le controle exerce sur certains 
territoires a change de mains et les populations ont fui en masse (a la fin du mois 
d’avril, deja plus de 900 000 personnes avaient ete deplacees). Les zones situees au 
sud-est d’Edleb etant passees sous le controle du Gouvernement syrien, l’espace 
geographique alloue aux operations transfrontieres des Nations Unies s ’est amenuise. 
Or, le nombre de personnes auxquelles elles viennent en aide n’a pas diminue pour 
autant, et leurs besoins deviennent plus pressants que jamais. 

59. Le Conseil de securite a adopte une resolution portant autorisation des 
operations transfrontieres des Nations Unies organisees a des fins humanitaires, 
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compte tenu de 1’impossibility d’acceder a de nombreuses personnes dans le besoin 
se trouvant a l’interieur du territoire syrien. Depuis 2014, ces operations ont permis 
d’apporter une assistance vitale a des millions de personnes et continuent de le faire. 
Alors que toutes les parties ceuvrent en vue de trouver une solution politique perenne 
qui permettrait de mettre fin aux souffrances du peuple syrien, il importe de s’assurer 
qu’une assistance humanitaire de base continue de parvenir aux personnes dans le 
besoin qui se trouvent en Republique arabe syrienne, quel que soit le lieu ou elles 
vivent et uniquement si elles sont dans le besoin. 


15/17 



S/2018/617 


Annexe 

Questions communiquees avant les consultations 

Tableau 1 

Questions destinees aux partenaires humanitaires 


Criteres de Vexamen 

Questions 

Retombees humanitaires 

• Question principale : Dans quelle mesure les operations transfrontieres des 

Nations Unies mises en oeuvre au titre de la resolution 2165 (2014) du Conseil de 
securite ont-elles permis de sauver des vies et d’attenuer les souffrances depuis 
l’adoption de la resolution ? 

• Quelles sont les principales mesures a envisager pour evaluer les retombees 
humanitaires des operations transfrontieres ? 

• Quelles sont les principales raisons pour lesquelles un organisme opte pour une 
operation transfrontiere des Nations Unies pour fournir une assistance en 

Republique arabe syrienne ? Quelles autres possibility s’offrent a eux ? 

• Dans quelle mesure les operations transfrontieres ont-elles permis de repondre aux 
besoins de la population, en particulier les besoins urgents ? 

• Dans quelle mesure les operations transfrontieres des Nations Unies ont-elles 
respecte les principes humanitaires et les normes de qualite des programmes, 
notamment s’agissant de la responsabilite a l’egard des victimes et de la 
problematique femmes-hommes ? 

Fonctionnement pratique 

• Question principale : Quel a ete le degre d’efficacite des operations transfrontieres 
des Nations Unies ? 

• Qui sont les principales parties prenantes aux operations transfrontieres et quelles 
sont leurs responsabilites ? 

• De quelle maniere les operations transfrontieres ont-elles ete coordonnees ? Dans 
quelle mesure a-t-on associe les principales parties prenantes a la coordination des 
operations transfrontieres tout en garantissant des realisations humanitaires 
concretes ? 

• Quels ont ete les principaux problemes rencontres (notamment en matiere de 
logistique, de capacites, d’acces et de securite) ? 

• De quelle maniere les operations transfrontieres ont-elles permis de completer 
l’assistance acheminee par d’autres moyens ? 

• Comment pourrait-on renforcer la coordination ou regler les problemes recenses 
plus efficacement ou de fa?on mieux coordonnee ? 

Controle 

• Question principale : Dans quelle mesure l’operation transfrontiere des Nations 
Unies rend-elle compte de Faction humanitaire a l’ensemble des parties 
prenantes ? 

• Comment le Mecanisme de surveillance de l’aide humanitaire en Republique arabe 
syrienne fonctionne-t-il et quelle a ete son evolution depuis 2014 ? 

• Quels mecanismes de surveillance ont ete mis en place pour veiller a ce que l’aide 
acheminee dans le cadre des operations transfrontieres arrive a bon port et soit 
livree dans le respect de certains principes. Dans quelle mesure ces garanties sont- 
elles efficaces ? 

• Comment le controle pourrait-il etre renforce ? 
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Tableau 2 

Questions destinees aux autorites syriennes et aux pays voisins accueillant des operations transfrontieres 


Criteres de Vexamen 

Questions 

Retombees humanitaires 

• Question principale : Comment evaluez-vous l’incidence globale du mecanisme 
transfrontiere des Nations Unies ? 

• Quelles sont vos recommandations en vue d’ameliorer les retombees humanitaires 
des operations transfrontieres ? 

Fonctionnement pratique 

• Question principale : Quel bilan tirez-vous de l’operation transfrontiere des Nations 
Unies en cours, y compris le Mecanisme de surveillance ? 

• Quelles sont vos recommandations pour ameliorer les operations transfrontieres, y 
compris le Mecanisme de surveillance ? 

• Les informations transmises chaque mois par le Conseil de securite sont-elles 
adequates, ou pourraient-elles etre plus pertinentes ? 

Surveillance 

• Question principale : Comment evalueriez-vous le niveau de transparence de 
l’operation transfrontiere des Nations Unies ? 

• Comment pourrait-on rendre le Mecanisme de surveillance plus efficace, du point de 
vue de la logistique, de la ponctualite et des couts, mais aussi des activites 
entreprises avec les gouvernements hotes ? 

• Comment pourrait-on renforcer le controle de l’utilisation finale de l’aide 
transfrontiere des Nations Unies ou mieux en rendre compte ? 
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